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RAPPORT 


DU  NOUVEAU 
COMITÉ  DE  CONSTITUTION, 

FAIT 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Séance  du  Mardi  I9  Septembre, 

Le  travail  que  votre  nouveau  Comité  a l’honneur 
de  vous  foumettre  , tient,  par  un  double  rapport,  à 
deux  grandes  parties  de  la  Conftitution. 

D’une  part  , vous  organifez  le  gouvernement  repré- 
fentatif , le  feul  qui  convienne  à un  peuple  libre  ; 
mais  fa  juftice  & fa  ftabilité  dépendent  de  l’établif- 
fement  de  l’égalité  proportionnelle  dans  la  repréfen-" 
tation , & d’un  ordre  fixe  & fimple  dans  les  éledions. 

D’autre  part  , vous  voulez  fonder  un  nouveau  fyf- 
tême  d’adminiftration  municipale  & provinciale.  Cette 
adminifiration , également  repréfentative  , exige  de 
même  & la  repréfentaticn  proportionnelle , &:  un  ordre 
pour  les  éledions. 

Cette  fimilitude  entre  les  deux  objets  établit , par 
la  nature  de  la  chofe  même , l’importance  de  fonder 
fur  des  bafes  communes  le  double  édifice  de  la  repré- 
fentation  nationale , & de  l’ Adminifiration  municipale 
& provinciale. 

Cette  vérité , fi  propre  tout-â-îa-fois  à afFermir  les  difi» 
férentes  parties  de  la  Confiitution,  en  les  fiant  l’une 
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fautre , & â faciliter  pour  toujours  l’exécution  , en  la 
Amplifiant  ^ eft  la  première  qui  nous  a frappés.  En  fui- 
vant  le  fil  qu’elle  préfente , nous  fommes  arrivés  à 
la  convidïon  que  l’organifation  de  chaque  grand 
Difiriâ:  du  Royaume  doit  être  confiituée  de  manière 
qu’elle  ferve  en  même-temps  & à la  formation  du 
Corps  législatif,  & à celle  des  diverfes  clafl'es  d’Affem- 
blées'  adminiftratives.  C’eft  ainfi  que  , d’un  reflbrt 
commun  ^ partiront  tous  les  mouvemens  du  Corps 
politique  : par  là  la  confervation  jde  ce  refTort  unique 
fera  d’autant  plus  chère  au  peuple  , qu’en  le  perdant 
il  perdroit  tous  les  avantages  de  fa  Conftitution  : 
par  là  fa  defirudion  deviendroit  plus  difficile  à l’auto- 
rité , qui  ne  pourroit  le  rompre  qu’en  déforganifant 
entièrement  l’Etat. 

Le  Comité  a penfé  que  les  bafes  de  la  repréfen- 
tation  doivent  être  ^ autant  qu’il  eft  poffible  , en 
raifon  compofée  du  territoire  , de  la  population,  & 
des  contributions.  Avant  de  dire  comment  ces  trois 
bafes  peuvent  fe  combiner  , pour  établir  entre  les 
divers  Difirias-éledeurs  la  jufte  proportion  de  leurs 
députations^  il  eft  néceftaire  de  préfenter^  fur  chacuns 
des  trois , quelques  développemens  particuliers. 

Bafe  urritoriah. 

Le  Royaume  eft  partagé  en  autant  de  divifions 
différentes  qu’il  y a de  diverfes  efpèces  de  régimes 
ou  de  pouvoirs  : en  Diocèfes  , fous  le  rapport  ecclé-- 
Jîaflique;  en  Gouvernemens  , fous  le  rapport  mili^ 
taire;  en  Généralités,  fous  le  rapport  aàminifiratif ; 
en  Bailliages , fous  le  rapport  judiciaire. 

Aucune  de  ces  divifions  ne  peut  être  ni  utile- 
ment ni  convenablement  appliquée  à l’ordre  repre- 
fentatif.  Non  - feulement  il  y a des  difproportions 
trop  fortes  en  étendue  de  territoire  ; mais  ces  anti- 
ques divifions^  qu’aucune  combinaifon  politique  n’a 


déterminées  , & que  Phabitude  feuîe  peut  rendre 
tolérables , font  vicieufes  fous  plufieurs  rapports  tant 
publics  que  locaux. 

Mais  puifque  l’ordre  que  la  Confîitution  va  éta- 
blir , eft  une  cliofe  nouvelle  , pourquoi  raffervirions- 
nous  â des  imperfedions  anciennes , qui  en  con- 
trarient l’efprit , & qui  en  gêneroient  les  effets  , 
lorfque  la  raifon  & Futilité  publique  commandent 
d’éviter  ce  double  écueil  ? Le  Comité  a donc  penfé 
qu’il  efl  devenu  indifpenfabîe  de  partager  la  France, 
dans  l’ordre  de  la  repréfentation  , en  nouvelles  divi- 
fions  de  territoire  égales  entr’eiles  autant  qu’il  feroit 
pofTible. 

Le  plan  de  ces  nouvelles  divifîons  eft  projeté  figu- 
rativement  fur  une  carte  du  Royaume  : vous  y ver» 
rez , Meflieurs , qu’on  a refpedé  , autant  qu’il  a été 
poflîbîe  , les  anciennes  limites  , & la  facilité,  des 
communications. 

En  fuivant  ce  plan  , la  France  feroit  partagée, 
pour  les  éîedions  , en  quatre  - vîngts  grandes  parties 
qui  porteroient  le  nom  de  Départemens, 

Chaque  Département  feroit  d’environ  324  lieues 
quarrées  , ou  de  18  lieues  fur  18.  On  procéderoit 
à cette  divilion  , en  partant  de  Paris  ^ comme  du 
centre  , & en  s’éloignant  de  fuite,  & de  toutes  parts, 
jufqu’aux  frontières. 

A ces  quatre-vingts  Départemens  , il  en  faudroit 
ajouter  un  de  plus  , formé  du  Diftridpcentral  , 
où  fe  trouve  la  ville  de  Paris.  Cette  grande  Cité 
mérite  en  effet  , par  Ton  titre  de  Métropole  , par 
fon  énorme  population  , & par  fa  forte  contri- 
bution , d’avoir  le  titre  & le  rang  de  Dépar- 
tement, 

Chaque  Département  feroit  divîfé  en  neuf  dif- 
triéls  , fous  le  titre  de  Communes  , chacun  de  trente- 
fix  lieues  quarrées , ou  de  fix  lieues  fur  fix.  Cet 
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grandes  Communes  feroient  les  véritables  unités  ou 
ëîémens  politiques  de  rEmpire  François.  Il  y en 
auroiî  en  tout  720. 

Chaque  Commune  feroit  fubdîvifée  en  neuf  frac- 
tions invariables  par  le  partage  de  fon  territoire  en 
neuf  Cantons  ^ de  quatre  lieues  qiiarrées  . ou  de  deux 
îieues  fur  deux  ; ee  qui  donneroit  en  tout  6,480 
Cantons,  Chacune  de  ces  fradions  pourroit  contenir 
des  quantités  variables , eu  égard  à la  population  de 
aux  contributions. 

La  France  contient  environ  26,000  lieues  quar* 
rées. 

Or,  80  Dé  par  te  mens  y de  324  îieues  quarrées  ; 

720  Communes  y de  36  îieues  quarrées  ’ 

6^480  Cantons  , de  4 lieues  quarrées  J — cha- 
cune de  ces  divifions  remplit  les  26,000  lieues  du 
Royaume, 

Bafe  perfonndîe  y de  population, 

La  véritable  bafe  perfonnelîe  , pour  la  Repréfen- 
tation  , fera  dans  le  premier  degré  des  Aflemblées 
qu’on  peut  appeler  primaires. 

Le  Comité  s’eft  occupé  d’établir  une  jufle  propor- 
tion , d’abord  entre  ces  x\flemblées  primaires  y qui 
feront  celles  des  citoyens  de  chaque  Canton  ; enfuit© 
entre  les  Aiïèmblées  Communales  y compofées  des 
Députés  des  Cantons  ; enhn , entre  les  Afîèmblées 
de  Département  y formées  par  la  réunion  des  Dé- 
putés élus  dans  les  Communes, 

Le  nombre  des  individus , en  France  , efl:  d’en- 
viron 26  millions  j mais  d’après  les  calculs  qui 
paroifTent  les  plus  certains  , le  nombre  des  citoyens 
adifs  , dédudion  faite  des  femmes  des  mineurs  , 
& de  tous  ceux  que  d’autres  caufes  légitimes  privent 
de  l’exercice  des  droits  politiques  ^ fe  réduit  au 


fîixiême  de  la  population  totale.  On  ne  doit  donc 
compter  , en  France , qu’environ  4 million^  400 
mille  citoyens  en  état  de  voter  aux  AfTembléés^  pri- 
maires de  leur  Canton. 

Si  la  population  ëtoit  égalé  en  chaque  Canton  , 
les  26  millions  d’individus  repartis  fur  26,600  lieues 
quarrées  qui  compofent  î’ëtendue  du  Royaume  , 
donneroient  1000  individus  par  lieue  qüârrée  , & 
par  confëquent  4000  individus  par  Canton  , donc 
îe  fixième  en  citoyens  adifs  formeroît  le  taux 
moyen  d’environ  680  votans  par  Canton,  Nous 
ayertifîbns  que  par  l’expreflion  de  citoyens  votans  ^ 
nous  entendrons  toujours  non  - feulement  ceux  qui 
feront  prëfens  , & voteront  en  effet , mais  encore" 
tous  ceux  qui  auront , de  droit , là  facuîtë  de  voter» 

La  population  étant  inégalement  répartie  , on  ne 
doit  pas  douter  qu’elle  fera , dans  un  grand  nombre 
de  Cantons,  au  deffous  de  4000  individus  , & de 
680  votans  ; mais  ce  qui  manquera  au  taux  moyen 
dans  les  Cantons  moins  peuplés , fe  retrouvera  en 
excédent  Idaiis  cèux  qui  le  feront  davantage  , & fera 
employé  _ au  moyen  de  la’  formation  de  doubles  , 
triples  ou  quadruples  affemblees  primaires  dans  ces 
Cantons  plus  peuplés.  On  fent  que  Paris  eft  l’extrême 
en  ce  genre. 

Le  Comité  a penfé  que  les  Affemblées  primaires 
doivent  être  établies  au  taux  moyen  de  600  votans  , 
afin  d’éviter  les  inconvéniens  des  affemblées  trop 
nombreufes. 

Il  y auroit  toujours  une  afïèmblée  primaire  en 
chaque  Canton , quelque  foible  que  fût  fa  popula- 
tion ; mais  il  ne  pourroit  y en  avoir  deux  , que 
quand  le  nombre  des  votans  fe  trouveroit  élevé  à 
900.  En  ce  cas  feulement  l’ Afïèmblée  d’un  Canton 
fe  partageroit  en  deux  , afin  qu’il  pût  y avoir  toujours 
au  moins  450  votans  dans  chaque  Affembïée  pri^ 
maire^ 
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Si  par  la  fuite  un  nouvel  accroîfîèment  de  popu- 
lation élevoit  encore  une  de  ces  Aflemblées  au  nom- 
bre de  900 , il  faudroit  qu’avant  de  pouvoir  former 
une  troifième  AlTemblée  dans  le  Canton  , elle  reverfât 
line  partie  de  fes  membres  fur  l’autre  AfTemblée 
qui  n’auroit  pas  le  taux  moyen  de  600  votans  , juf- 
qu’à  ce  que  celle-ci  eût  atteint  ce  taux  moyen.  Ré- 
ciproquement fi  la  population  diminuée  réduifoit  une 
des  Aflemblées  au  deflbus  de  450  votans,  lorfque 
Fautre  ne  feroit  pas  élevée  au  defllis  de  ce  taux  , 
elles  feroient  obligées  de  fe  réunir,  puifque  le  nombre 
des  votans  produit  par  cette  réunion , feroit  moindre 
de  900, 

Il  arriveroit  ainfi  , dans  le  premier  cas  ^ qu’à 
quelque  nombre  que  les  Aflemblées  primaires  puflènt 
être  portées  dans  un  Canton  , il  n’y  en  auroit  jamais 
que  deux  qui  pourroient  être  au  - deflbus  du  taux 
moyen  de  600  votans , ou  qu’une  feule  qui  pourroit 
l’excéder  ; & dans  le  fécond  cas , qu’il  n’y  auroit 
jamais  qu’une  feule  Aflemblée  dans  un  Canton , quand 
il  fourniroit  moins  de  900  votans, 

II  réfulte  de  ce  qui  précède ^ les  trois  conféquences 
fuivantes  : 

La  première  , que  fi  le  nombre  des  Cantons  efl: 
invariable  , il  n’en  efl  pas  ainfi  des  Aflemblées  pri- 
maires, 

La  deuxième,  qu’au  lieu  de  fixer  le  nombre  des 
Aflemblées  primaires  à 6,480  , à raifon  du  nombre 
des  Cantons  , il  efl  vraifemblable  qu’elles  fe  trouve- 
ront plus  nombreufes , parce  qu’elles  fuivront  les 
viciflicudes  de  la  population.  • 

La  troifième,  qu’un  citoyen  qui  ne  changera  nî 
de  Canton  , ni  de  domicile  , pourra  cependant  fe 
trouver  dans  le  cas  de  changer  d’ Aflemblée , lorfqu’il 
deviendra  néceflaire  de  multiplier  ou  de  réduire  celles 
de  Ton  C^ntpn, 
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Sûfê  de  Contributiorti 

Le  Comité  a penfé  que  la  proportion  des  contri- 
butions dirédes  devoir  entrer  jufqu’à  un  certain  poinc 
dans  celle  des  de'putations. 

Il  eft  jufte  que  le  pays  qui  contribue  le  plus 
aux  befoins  & au  foutien  de  VEtabliffement  public  ^ 
ait  une  part  proportionnelle  dans  le  régime  de  cet 
ctabliiTement» 

Il  ell  encore  d’une  fage  prévoyance  d’intérelTec 
par-là  les  Provinces  â l’acquit  des  contributions  , & 
aux  améliorations  intérieures  qui  n’augmenteront  pouf 
elles  la  matière  de  l’impôt , qu’en  augmentant  en  même 
temps  leur  influence  politique. 

Ces  premières  confldéracions  n’ont  pas  feules  déter- 
miné l’opinion  du  Comité.  Il  a fenti  la  néceflité  d’avoir 
égard  aux  contributions  diredes , pour  redifier  l’inexac- 
titude de  la  bafe  territoriale  , qui  n’eft  établie  que  fur 
l’égalité  des  furfaces.  Un  arpent  de  50  liv.  de  rapport, 
& taxé  fur  ce  taux  , eft  réellement  double  d’un  arpent 
de  25  liv.  de  revenu  , qui  n’eft  taxé  que  fur  ce  moindre 
produit.  Ainfl  l’égalité  des  territoires  par  leur  étendue 
fuperficieîle  , n’eft  qu’apparente  & fauftë  , fl  elle  n’eft 
pas  modifiée  par  la  balance  des  impofltions  diredes 
qui  rétablit  l’équilibre  des  valeurs  ; & «’eft  par^là  que 
la  bafe  de  contribution  tient  eftentiellement  à la  bafe 
territoriale  & en  fait  partie. 

Le  rapport  des  contributions  eft  nul  fans  doute  , 
lorfqu’il  s’agit  de  balancer  les  droits  politiques  d’indi- 
vidu à individu  , fans  quoi  l’égalité  perfonnelle  feroic 
détruite , & l’ariftocratie  des  riches  s’établiroit  ; mais 
cet  inconvénient  difparoît  en  entier , lorfque  le  rapporc 
des  contributions  n’eft  confldéré  que  par  grandes 
mafîes  , & feulement  de  Province  à Province.  Il 
fert  alors  à proportionner  juftement  les  droits  réci- 
proques des  Cités , fans  comprometre  les  droits  per-^ 
fonnels  des  Citoyens. 
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Formation  des  Affèmhle'es  graduelles  pour  le  Corps 
Législatifs 


I.  Tous  les  Citoyens  adifs  d’un  Canton  fe  forme- 
ront en  une  ou  plufieurs  Aflemblées  primaires,  foivane 
leur  nomore  , comme  i!  a ^té  ditci-deffos,  pour  envoyer 
leurs  Depuce's  à l’Affemblefo  Communale.  ^ 

Le  Comité  penfe  que  pour  ce  premier  degré  des 
Allemblees  , élément  fondamental  de  toute  la  Repre'- 
lentation  , il  ne  faut  avoir  égard  qu’à  la  feule  popu- 
lation. Chaque  homme  , dés  qu’il  eft  citoyen  aéüf 
ooit  jouir  , pour  ce  premier  aâe , de  toute  la  valeur 
CG  ion  droit  individuel. 


Le  diflria  d’une  Aflemble'e  primaire  tO.  d’ailleurs 
trop  orne,  & la  prépondérance  des  hommes  puilfans 
y eroit  trop  immédiate  , pour  qu’on  doive  y mettre 
en  confidération  foit  le  territoire  , foit  les  contributions. 
Amh  , le  nombre  des  Députés  à élire  par  les  Alîernbiées 
primaires  neiéroit  réglé  que  par  le  nombre  des  Vocans 
a raifon  d’un  Député  par  200  Votans, 

■ D’après  la  donnée  de  4,400,000  Citoyens  adifs  , 
Il  y aurott  environ  22,000  Députés  élus  par  la  totalité 
des  Affembk'es  primaires , & envoyés  en  nombre 
inégal  a 72©  Communes, 

Le  Confite  propofe  que  les  qualités  nçcefîaires  pour 
entrer  .,.3  titre  de  Cîtoyen  adif , dans  rAffemblea 
primaire  de  fon  canton  , foient,  d’çtre  François, 
QU  devenu  François  ; 2^.  d’étre  majeur;  3®.  d’étre 
^ canton , au  moins  depuis  un  an  ^ 

4 . d être  contribuable  en  irnpofitions  direâes,  au  taux 
local  de  trois  journées  de  travail  , qui  feront  évaîuéesi 
en  argent  parles  AfTemblées  provinciales  ; 5°.  de  n’étra 
ipas , pour  le  moment , dans  un  état  fervile  ( 1 ) , ç’eft- 


( I ) L état  (ervile  exclus  ici , ne  peut  s’entendre  , fous  aucun 
rapport  , des  ânciens  riiain-mortabjes  , dont  la  fervitude  a d’aiUeurs 
etc  apoUe  par  le  Deerçt  de  f Aflèmblée  nationale  du  4 Août  dernier» 
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^-djre  , dans  des  rapports  perfdHnels  trop  ineomp*,' 
tibles  avec  1 indépendance  néceflàire  à l’exercice  des 
droits  politiques,  ^ 

on’fT'if " l’Aflemble'e  de  la  Commune  , 
qua  celle  oe  Departement,  il  faudra  re'unir  les  con- 
ditions ci-deCTus  , a la  feule  difFe'rence  qu’au  lieu  de 
pa);er  une  contribution  direâe  de  la  valeur  locale  de 
rois  journées  de  travail  , il  en  faudra  payer  une  de 
Ja  valeur  de  dix  journées.  ' . ^ 

II.  Les  De'pute's  nomme's  par  les  Aflembl^es  pri- 
maires fe  reuniront  au  chef-lieu  de  Commune -fi 

St  Communes  clml 

courir  & fe  balancer  pour  former  la  le'giflation  il 
norrî'^n"  U * la  Repréfentation  pro- 

C’eft  ICI  le  lieu  d’expliquer  comment  les  trois  bafei 

luvenT’'"  ’ U-  contribution, 

peuvent  etre  combinées  avec  autant  de  juftice  dans 

les  refultats  , que  de  facilite'  dans  Je  procède'. 

territoriale  eft  invariable,  & fuppofe'e 

fin,  ' -"k  if  P°P“l^«°n  & des  contributions 

mu  Com- 

mune. On  peut  donc  attribuer  à chacune  des  neuf 

àTi3TT  île.  députation  égale  & fixe; 
Lir  T '«"'toire  ; attacher  deux  autres 

parts  de  députation,  l’une  à la  population  totale 
du  Bêtement  l’autre  à la  maL^entiêré  de' fa 
contribution  direfle  ; & faire  participer  chaque  Com! 
mune  a ces  deux  dernières  parts  de  députation  à 
proportion  de  ce  qu’elle  a^oit  de . population  & de 
ce  qu  elle  paieroit  de  contribution. 

Ainfi  , en  fuppo.fàn.t  que  l’Affemblée  générale  de 
^partement  qu’il  s’agit  ici  de  former  f dût  être 
com|)o(ee.  de  §i  Oéppte's  de«,  Çom««n.es;,  U fe.qdfftiç- 


( îi  ) ^ 

en  attâcner  invariablement  le  tiers , montant  â 17 , 
au  territoire  du  Département  , & par  conféquent 
trois  au  territoire  de  chaque  Commune.  Chacune  de» 
neuf  Aflemblées  Communales  nomraeroit  donc  éga- 
lement trois  Députés  , à raifon  de  fon  territoire. 

II  fâudroit  enfuite  attribuer  27  Députés  à la  po- 
pulation totale  du  Département , &;  divifec  cette 
population  en  27  parts  , de  manière  que  chaque 
Commune  nommeroit  autant  de  Députés  qu’elle  auroîc 
de  vingt-feptièmes  parties  de  population. 

Les  27  autres  Députés  feroient  attachés  à la  con- 
tribution en  impôts  direds  ; & cette  contribution  étant 
divifée  de  même  en  27  parts,  donneroit  autant  de 
Députés  à chaque  commune  , qu’elle  paieroit  de  vingt- 
feptièmes  dans  la  maffe  totale  des  importions  di- 
redes. 

La  population  de  chaque  Département  fera  faci- 
lement connue , puifque  celle  de  cha*que  Commune 
fera  conftatée  par  le  nombre  des  Députés  qui  y feront 
arrivés  des  AfTemblées  primaires.  La  contribution 
fera  également  connue  , puifque  les  Départemens  & 
les  Communes  auront  l’adminiftration  de  l’impôt  dans 
leurs  territoires.  Au  moment  de  la  première  for- 
mation des  AfTemblées,  les  Communes  qui  n’auroient 
pas  ces  connoifTances , pourront  aifément  les  acquérir 
en  fe  communiquant  refpedivement  ces  éclairciffemens 
avant  de  procéder  aux  éledions, 

III.  Les  AfTemblées  de  Département  nommeroîent 
par  le  même  procédé  les  Députés  à l’Afïemblée  Na- 
tionale , à raifon  de  neuf  Députés  par  Département; 
ce  qui  porteroit  720  Députés  à l’Aflemblée  Na- 
tionale. 

Des  720  Députés  Nationaux  , le  tiers  montant  à 
240  , feroit  attaché  au  territoire  , & donneroit  in- 
variablement trois  Députés  par  .Département.  . 


Le  fécond  tiers , auffi  de  240  , feroît  réparti  fur 
la  population  totale  du  Royame  y qui  , divifée  en 
deux  cents  quarante  parts,  donneroit  autant  de  Dé- 
putés à chaque  Département  y qu’il  auroit  de  deux 
cent  quarantièmes  parties  de  population. 

Enfin  , les  240  autres  Députés  feroient  accordés 
â la  contribution  ; de  manière , qu’en  divifant  la  mafle 
totale  des  impofitions  diredes  du  Royaume  en  deux 
cents  quarante  parts  ^ chaque  Département  auroit  un 
Député  à raifon  du  paiement  d’une  deux  cent  qua- 
rantième partie. 

Le  Comité  penfe-  que  pour  être  éligible  à l’Af- 
femblée  Nationale  , il  faut  payer  une  contribution 
direde  , équivalente  à la  valeur  d’un  marc  d’argent. 

Il  croit  encore  , _qu’il  eft  d’une  prévoyance  févère 
au  premier  coup-d’œil , mais  fage  & nécefiaire , 
qu’aucun  repréfentant  ne  puifie  être  élu  pour  la 
fécondé  fois  , qu’après  l’intervalle  d’uné  Législature 
intermédiaire  ,•  afin  d’éviter  l’arifiocratie  des  familles 
en  crédit  y qui  parviennent  à fe  perpétuer  dans  les 
emplois  y même  éledifs.  L’expérience  de  tous  les 
temps  & de  tous  les  pays,  démontre  ce  danger. 

Le  plan  qui  vient  d’être  expofé  pour  la  formation  - 
des  Aftemblées  & des  Eledions  graduelles  , a réuni 
les  fufFrages  de  votre  Comité  , parce  qu’il  lui  a 
paru  produire  trois  grands  avantages. 

Le  . premier  eft  d’établir  de  la  manière  la  plus 
sûre  , & par  les  principes  les  plus  juftes  , une  rc- 
préfentation  exadement  proportionnelle  entre  toutes 
les  parties  du  Royaume  , en  y faifant  entrer  tous 
les  élémens  dont  elle  doit  néceftairement  fe  corn- 
pofer. 

Le  fécond  eft  de  fixer  pour  le  maintien  de  la 
proportion  établie  , un  mode  conftitutionnel  » 
dont  le  principe  demeurant  inaltérable  & perma- 
nent , fe  prêtera  toujours  dans  Tapplication  à 


toutes  les  varatîons  de  îa  population  & des  con- 
tributions. 

Le  troifîème  eft  de  pouvoir  appliquer  la  même 
méthode  à la  formation  des  AfTemblées  Provinciales  , 
en  forte  qu’un  mouvement  uniforme  falTe  arriver  la 
repréfentation  nationale  au  Corps  législatif , & la 
repréfentation  provinciale  aux  Aflemblées  adminif- 
tratives.  ^ 

Cette  première  partie  de  notre  travail  ne  fe 
borne  pas  à vous  offrir  le  fupplémenc  qui  vous  étoit 
néceffaire  pour  compléter  la  Conftitution  dans  l’ordre 
législatif  ; elle  vous  préfente  encore  des  difpofitions 
toutes  préparées  , pour  hâter  rétabllffement  du  ré-* 
gime  intérieur  des  provinces  : & c’eft  maintenant 
â cette  fécondé  partie  de  notre  plan  que  nous  allons 
pafïer. 

Nota,  On  n’a  livré  d’abord  à l’impreffion  que  cette  partie^ 
réparée  du  Rapport  &:  du  Projet  d’ Arrêtés,  afin  d’en  hâter  la 
dirftibutiôn.  La  fécondé  partie  paroîtra  inceffamment  avec  le 
Projet  des  Arrêtés  qui  s’y  rapportent. 


( lî  ) 


PROJET  D’ARRÊTÉS 

Relatifs  à cette  première  partie  du  travail. 


t 

JjA  Frange  fera  .partagée  en  diviflons  de  324 
lieues  ( i ) quarrées  chacune  , c’eft-i-dire  de  dix-huie 
fur  dix-huit  , autant  qu’il  fera  poflible  , à partir  de 
Paris  , comme  centre , & en  s’éloignant  en  tous  fens 
jufqu’aux  frontières  du  Royaume,  Ces  divifions  s’ap» 
pelleronc  Departemens. 

I I. 

Chaque  Département  fera  partagé  en  neuf  divî- 
fions  de  36^^  lieues  quarrées  de  fuperhcie  , c’eft-à-drre 
de  fix  fur  fix , autant  qu’il  fera  poflible.  Ces  divifions» 
porteront  le  nom  de  Communes.  ' 

I I I. 

Chaque  Commune  fera  partagée  en  neuf  divifioils  , 
appellées  Cantons  , de  quatre  lieues  quarrées , c’eft- 
à'dire  de  deux  fur  deux, 

I V. 

Tous  les  Citoyens  aélifs,  c’eft-à-p-dire  tous  ceux, 
qui  réuniront  les  qualités  fuivantes  ^ 1°,  d’étre  né 


(ï)  La  lieue  adoptée  eft  la  lieûe  commune  de.  2400  toifes*’ 


François,  ou  devenu  François;  2®.  d’étre  majeur; 
3®.  d’être  domicilié  dans  le  canton  au  moins  depuis 
un  an  ; 4®.  de  payer  une  contribution  direde  de  la 
valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  ; 5®.  de 
n’étre  pas  alors  dans  une  condition  fervile  ; auront 
droit  de  fe  réunir  pour  former  dans  les  Cantons  les 
AlTemblées  primaires. 

V. 

Nul  Citoyen  ne  pourra  exercer  les  droits  de  Ci- 
toyen adif  dans  plus  d’un  endroit  : & dans  aucune 
AfTernblée  perfonne  ne  pourra  fe  faire  repréfenter 
par  un  autre. 

V I. 

Dans  tout  Canton  il  y aura  au  moins  une  Af- 
femblée  primaire, 

VIL 

Tant  que  le  nombre  des  Citoyens  adifs  d’un 
Canton  ne  s’élèvera  pas  à 900  , il  n’y  aura  qu’une 
AfTernblée  dans  ce  Canton  ; mais  dès  le  nombre  90a, 
il  s’en  formera  deux  de  450  chacune  au  moins. 

V I I 1. 

' Chaque  AfTernblée  tendra  toujours  à fe  former  , 
autant  qn’il  fera  pofîible  , au  nombre  de  600 , qui 
fera  le  taux  moyen  ; de  telle  forte  néanmoins  que , 
s’il  y a plufieurs  AfTemblées  dans  un  Canton  , la 
moins  nombreufe  foit  au  moins  de  4Ç0.  Ainfi  au- 
delà  de  900  , mais  avant  1050  , il  ne  pourra  y 
avoir  une  AfTernblée  complété  de  600  , puifque  la 
fécondé  auroit  moins  de  450.  Dès  le  nombre  1050 
& au-delà  , la  première  AfTernblée  fera  de  6qq  , 


la  deuxième  de  450  , ou  plus.  Si  le  nombre  s’élève 
â 1400  , il  n’y  en  aura  que  deux  , une  de  600 , & 
l’autre  de  80©:  mais  à 1500  il  s’en  formera  trois, 
une  de  6©o  , & deux  de  450  ; & ainfi  de  fuite 
fuivant  le  nombre  des  Citoyens  adifs  de  chaque 
Canton. 

I X. 

Toutes  les  Aflemblèes  primaires  de  chaque  Canton 
députeront  diredement  à l’Affemblée  de  leur  Co/tz- 
mune, 

X. 

Pour  être  éligible  à l’Affemblée  communale , ainfi 
qu’à  celle  de  Département , il  faudra  réunir  aux  con- 
ditions d’Eledeur  , c’eft-à-dire  de  Citoyen  adif  , 
celle  de  payer  une  contribution  direde  plus  forte  ; 
cette  contribution  fe  montera  au  moins  à la  valeur 
locale  de  dix  journées  de  travail. , 

X 1. 

Chaque  Aflèmblée  primaire  députera  à la  Com-, 
mune  â raifon  d’un  Membre  fur  20Q  votar.s. 

X I L 

L’AfTemblée  communale  , formée  des  Députés  des 
AlTemblées  primaires  y choifira  fes  Députés  pour  le 
Département  , parmi  tous  les  Citoyens  éligibles  de 
la  Commune. 

XIII. 

Chaque  Affemblée  de  Département  fera  compofée  de 
quatre-vingt-un  Membres  , dont  un  tiers  , c’eft-à-dire 
vingc-fept  , fera  député  par^  les  neuf  Communes  du 


. ( . . 

Departement , à raîfon  du  territoire  ; ce  fera  donc 
trois  Députés  par  Commune  ^ puifque  les  territoires  des 
Communes  font  égaux  entr’eux , étant  compofés  d’un 
égal  nombre  de  Cantons  égaux. 

XIV. 

Le  fécond  tiers  formant  vingt- fept  Députés  , fera 
envoyé  par  les  neuf  Communes  , à raifon  de  la  po- 
pulation adive  de  chaque  Commune.  Ainfi  , la  fomme 
totale  de  la  population  des  neuf  Communes  ou  du 
Département  y fera  divifée  en  vingt  - fept  parts  ; & 
chaque  Commune  aura  autant  de  Députés  qu’elle  con- 
tiendra de  ces  vingt- feptièmes. 

X V. 

Lè  troifième  tiers  fe  diftribuera  , par  une  fem- 
bîable  opération  , en  raifon  de  la  contribution  ref- 
pedive  des  neuf  Communes.  La  fomme  totale  des 
contributions  diredes  des  neuf  Communes , ou  du 
Département  , fera  divifée  en  vingt- fept  ; & chaque 
Commune  enverra  un  Député  pour  chaque  vingt- 
feptième  qu’elle  paiera. 

X V 1. 


Ces  deux  dernières  opérations  donnant  lieu  nécef- 
fairement  à des  bradions  , les  fradions  ne  pouvant 
être  que  foibles  , ne  feront  pas  comptées  y parce 
qu’elles  fe  compenfent  entr’elles. 

^ X V I L 

Les  AlTemblées  de  Département  formeront , par 
leurs  Députés  , l’AfTemblée  Nationale  , qui  fera  corn» 
pofée  de  720  Membres*  . - 


( I?  ) 
XVIII. 


Le  tiers  de  ce  nombre  ^ c’efl:  - à - dire  240  , fera 
envoyé  par  les  Départemens  à raifon  du  territoire  ; 
240  à raifon  de  la  population  , & 240  à raifon  de 
la  contribution  refpedive  , ainfi  qu’il  a été  dit  ci- 
delTus  relativement  aux  Communes  ; mais  en  divifant 
entre  les  Départemens  la  population  du  Royaume 
& la  maflè  entière  de  la  contribution  direde  en 
240  parts. 

XIX. 

Nul  Membre  de  l’AfTemblée  Nationale  ue  pourra 
être  réélu  pour  l’Aflemblée  fuivante.  II  fera  nécef- 
faire  qu’entre  deux  éledions  de  la  même  perfonne, 
il  y ait  au  moins  une  Affemblée  d’intervalle. 

Si^né , ThOURET  , l’Abbé  SiEYES  , TarGET  ; 
l’Evêque  d’AUTUN  , DÉMEUNIER  , RaBAUT  DE 

Saint-Etienne^  le  Chapelier. 


A Versailles,  chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  Avenue 
de  Paris  , N®.  ^2. 


